Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la Nouvelle alliance pour la sécurité alimentaire et la nutrition, adoptée par la Commission le 4 octobre 2016
1.
Rapporteur: Maria HEUBUCH (Verts/ALE/DE)
2.
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3.
Date d’adoption de la résolution: 7 juin 2016
4.
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5.
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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution présente la position du Parlement européen sur la Nouvelle alliance pour la sécurité alimentaire et la nutrition en Afrique (ci-après la «Nouvelle alliance»), qui vise à améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition en aidant 50 millions de personnes en Afrique subsaharienne à sortir de la pauvreté d’ici 2020. La résolution couvre un grand nombre de questions en rapport avec la durabilité, le développement inclusif et les pratiques commerciales responsables, dont la plupart sont traitées par la Commission au moyen de programmes de l’Union européenne en cours d'exécution, ainsi que par les programmes faisant partie intégrante de la Nouvelle alliance.
Bon nombre des préoccupations soulevées s'inscrivent dans le cadre des discussions qui ont lieu avec les partenaires de la Commission relatives à la Nouvelle alliance. L’accent est clairement mis sur les petits agriculteurs, l’inclusivité et l’emploi, puisque la Nouvelle alliance déclare avoir déjà atteint 8,6 millions de petits agriculteurs et créé 58 000 emplois
. La Commission prévoit de renforcer, en liaison avec ses partenaires, la base d’informations sur laquelle reposent ses interventions en insistant davantage sur la surveillance, les analyses d’impact et l’apprentissage, afin de mieux comprendre comment les petits exploitants profitent exactement des actions de la Nouvelle alliance.
L’un des problèmes les plus importants abordés dans la résolution concerne l’accès à la terre. Afin de s’attaquer à ces problèmes, la Nouvelle alliance a élaboré des lignes directrices spécifiques destinées au secteur privé au sujet de l’obligation de vigilance et de la gestion des risques relatifs aux investissements fonciers dans l’agriculture (cadre analytique pour les investissements fonciers dans l’agriculture africaine), pleinement alignées sur les directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers adoptées au niveau mondial.
En ce qui concerne l’inclusivité, le conseil de direction de la Nouvelle alliance a réaffirmé en 2015 son engagement à faire progresser l’autonomisation économique des femmes grâce aux investissements dans l’agriculture, notamment en créant un groupe de pilotage et en organisant des échanges de connaissances sur les bonnes pratiques entre les parties prenantes de la Nouvelle alliance.
La résolution du Parlement ne rend peut-être pas suffisamment compte du fait que la Nouvelle alliance n’est pas seulement une initiative du G7/8, mais fait également partie intégrante de la politique des gouvernements africains. Les dix gouvernements africains
 ont joué dès le départ un rôle moteur dans la Nouvelle alliance. L’Union africaine considère que la Nouvelle alliance fait partie de sa politique agricole pour l’Afrique (programme détaillé de développement de l’agriculture africaine) et, depuis novembre 2015, la coordination de la Nouvelle alliance est assurée au sein même de l’Union africaine, par une unité «Nouvelle alliance» faisant partie du département de l’économie rurale et de l’agriculture.
7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Dans l’ensemble, la résolution est globalement utile et correspond dans une large mesure aux points de vue de la Commission, ainsi qu’au cadre stratégique de l’UE pour aider les pays en développement à relever les défis liés à la sécurité alimentaire [COM(2010) 127]. Dès lors, la Commission accueille favorablement la résolution, qui contribue selon elle utilement à l’amélioration de la Nouvelle alliance. Toutefois, il existe dans la résolution certains domaines spécifiques pour lesquels la Commission n’est pas d’accord avec la position présentée ou avec les demandes qui lui sont adressées en vue de prendre des mesures. Il s’agit notamment i) de l’appel visant à faire de la Nouvelle alliance un dispositif d’appui aux exploitations agricoles familiales (paragraphe 12), ii) de la déclaration selon laquelle la Nouvelle alliance va à l’encontre des entreprises locales (paragraphe 85) et iii) de la nécessité de redynamiser l’investissement public dans l’agriculture africaine (paragraphe 87), et ce pour les raisons suivantes:
i) pour ce qui est de la demande adressée à l’Union européenne de faire de la Nouvelle alliance «un véritable instrument du développement durable ainsi qu’un dispositif d’appui aux exploitations agricoles familiales et aux économies locales en Afrique subsaharienne», la Commission voudrait préciser que c’est précisément l’objectif de la Nouvelle alliance. La Nouvelle alliance a été créée en tant que partenariat entre les gouvernements, le secteur privé et les partenaires à la coopération dans le but de promouvoir une croissance axée sur l’intégration et fondée sur l’agriculture, favorisant une exploitation agricole à petite échelle et contribuant à réduire la pauvreté, la faim et la sous-nutrition. La Commission reconnaît néanmoins que les actions en cours peuvent être améliorées et poursuivra ses discussions avec les partenaires de la Nouvelle alliance à ce sujet.
ii) La Commission émet des réserves quant à la déclaration selon laquelle la Nouvelle alliance va à l’encontre de l’objectif de soutien des entreprises locales. Ces dernières sont depuis le départ des partenaires au sein de la Nouvelle alliance et un grand nombre d’entre elles mettent en œuvre les engagements figurant dans les «lettres d’intention de la Nouvelle alliance». La Nouvelle alliance consiste à travailler avec les entreprises nationales comme étrangères.
iii) La Commission est d’accord sur la nécessité d’investissements publics dans l’agriculture africaine. Toutefois, elle voudrait souligner que les récentes initiatives de coopération en matière de développement mondial, telles que le programme d’action d’Addis-Abeba, insistent sur le rôle clé que doit également jouer le secteur privé. Les ressources affectées à l’aide publique au développement sont limitées et doivent être dépensées de manière intelligente, en faveur des personnes les plus démunies. Il est également conseillé de s’en servir pour catalyser davantage l’investissement privé pour un développement inclusif et durable, comme indiqué dans la communication de la Commission sur le rôle du secteur privé en vue de parvenir à une croissance inclusive et durable [COM(2014) 263].
En ce qui concerne certains autres aspects de la résolution:
iv) La Commission se félicite du soutien sans équivoque manifesté aux cadre et lignes directrices sur les politiques foncières en Afrique et à leurs principes directeurs relatifs aux investissements fonciers à grande échelle en Afrique. Les lignes directrices spécifiques élaborées par la Nouvelle alliance sont basées sur ce cadre de l’Union africaine. La Commission est une fervente partisane des directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers et met en œuvre de nombreux programmes dans ce domaine.
v) La Commission soutient et salue l’importance accordée par la résolution du Parlement à la gouvernance, à la propriété et à la responsabilité. La Nouvelle alliance est dirigée par un conseil de direction dont les réunions sont organisées par la Commission de l’Union africaine et dont les membres incluent (en plus des trois partenaires de la Nouvelle alliance) des représentants de la société civile, des organisations d’agriculteurs et des organisations multilatérales. Des rapports annuels sur les engagements de la Nouvelle alliance sont élaborés et ce processus de rapport est aligné sur celui du programme détaillé de développement de l’agriculture africaine au moyen de la revue sectorielle conjointe de ce programme.
vi) La Commission rejoint la demande visant à respecter les droits des communautés locales et les besoins des petites exploitations agricoles, notamment en établissant des garanties au regard des droits environnementaux, sociaux, fonciers, du droit du travail et des droits de l’homme. La Commission a placé les petits agriculteurs au cœur de l’aide qu’elle apporte dans ce secteur et reconnaît que l’agriculture est essentiellement une activité relevant du secteur privé et qu’il est important de connecter les agriculteurs aux possibilités offertes par le marché, qu’il s’agisse de chaînes de valeur locales, nationales, régionales ou mondiales. La Commission tient compte comme il se doit de la position souvent vulnérable des petits exploitants par rapport aux plus grands acteurs, ainsi que des conséquences sur l’environnement. La Commission tient à fonder ses décisions sur des éléments probants; c’est pourquoi elle renforce sa capacité d’analyse et de suivi des incidences environnementales et sociales de ses actions sur le développement des chaînes de valeur.
vii) La Commission soutient fermement l’appel visant à encourager la formation d’organisations d’agriculteurs. D’après elle, des organisations de producteurs solides, efficaces et fiables sont des partenaires clés pour s’assurer que les intérêts et points de vue des petits exploitants soient pris en considération dans tous les processus décisionnels. Elles jouent également un rôle très important dans la réduction des asymétries de l’information et permettent ainsi une répartition plus équitable des pouvoirs et des profits entre les acteurs des chaînes de valeur. La Commission apporte une aide financière conséquente aux organisations d’agriculteurs en Afrique et en Asie. Comme déjà indiqué, les organisations d’agriculteurs sont également membres du conseil de direction de la Nouvelle alliance.
viii) En ce qui concerne le financement de l’investissement agricole en Afrique, la Commission convient que le secteur agricole des pays à faibles revenus a pâti de décennies d’investissements largement insuffisants, ce qui a eu des conséquences considérables sur la sécurité alimentaire à long terme et la pauvreté rurale. L’investissement requis pour éliminer la faim d’ici 2030 est estimé par l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture à 267 milliards de dollars par année, dont 105 milliards de dollars nécessaires au développement rural et à l’agriculture. Dans le cadre de la Nouvelle alliance, plus de 200 entreprises africaines et mondiales ont pris des engagements en matière d’investissement représentant au total plus de 10 milliards de dollars dans 12 pays d’Afrique. Sur cette somme, plus de 1,8 milliard de dollars ont déjà été utilisés.
ix) L’importance donnée à la dimension de genre dans la résolution est également saluée. Lors de sa réunion de 2015 au Cap, le conseil de direction de la Nouvelle alliance a réaffirmé son engagement à faire progresser l’autonomisation économique des femmes grâce à des investissements dans l’agriculture, notamment en créant un groupe de pilotage et en organisant des échanges de connaissances sur les bonnes pratiques entre les parties prenantes de la Nouvelle alliance.
-----------

� Rapports de suivi 2013-2014 et 2014-2015 de la Nouvelle alliance pour la sécurité alimentaire et la nutrition.


� Les gouvernements des dix pays suivants: Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Éthiopie, Ghana, Malawi, Mozambique, Nigeria, Sénégal et Tanzanie.
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